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(Ce soir)
Fabien Roussel à
votre rencontre à
Nice le 11 octobre

En campagne contre
la vie chère et l’austérité,
pour l’emploi et  l’augmentation 
des salaires ! (p. 4)

Naître
Dans le rapport parlementaire sur la concentra-

tion des patrimoines, dont le corapporteur est
le député communiste Nicolas Sansu, on

apprend (notamment) que 10 % des ménages les mieux
dotés disposent d’au moins 716 300 euros d’actifs, et les
10 % les moins fortunés de 4 400 euros au maximum. 163
fois moins. Un écart qui n’en finit plus de se creuser. Le
rapport débute par une tirade de Beaumarchais dans « Le
mariage de Figaro » : « Parce que vous êtes un grand sei-
gneur, vous vous croyez un grand génie ! Noblesse, for-
tune, un rang, des places, tout cela rend si fier  !
Qu’avez-vous fait pour tant de biens ? Vous vous êtes
donné la peine de naître et rien de plus. » C’était en
1784.µ

Gérard Streiff

https://www.youtube.com/live/Ff5KSt5pzaA?si=5soLcLGstfqSsUKu
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

17 octobre, à partir de 16h : Marché solidaire du PCF 05
avec le Modef : vente de légumes et produits locaux,
échange avec les habitants. École Beauregard, Gap (05)
17 octobre, à partir de 19h : Face à la crise climatique,
changeons de modèle, de système, de société. Les
communistes s’engagent : L’exemple des Transports.
Conférence de Jean-François Doussin, directeur de
recherche au CNRS, directeur adjoint scientifique pour
l’Océan et l’Atmosphère au CNRS-INSU, directeur de la
publication de l’ouvrage Tout comprendre (ou presque) sur
le climat, et éclairage de Hervé Gomet, secrétaire général
de l’Union interfédérale CGT des Transports (UIT),
membre du conseil national de la transition écologique.
Fédération de Seine-Saint-Denis (17, rue Victor-Hugo),
Pantin (93)
18 octobre, à partir de 18 h : Urgences pour la santé :
quelles propositions pour reconstruire l’accès aux soins ?
Avec Michèle Leflon, présidence de la coordination
nationale de défense des hôpitaux et des maternité de
proximité, membre de la commission santé du pcf, Estelle
Gallot, présidente de la CPAM de Moselle. Débat animé
par Bernadette Hilpert syndicaliste de la santé. Espace
Jean Burger, Hagondange (57)
19 octobre, à partir de 19h : Conférence-débat
Robespierre, avec Yannick Bosc. Maison pour tous
Nelson-Mandela, Saint-Maximin (60)
20 octobre, à partir de 17h45 : Veillée du Souvenir en
hommage aux fusillés du 22 octobre 1941, évocation
artistique « les coulisses du CNR » par le Théâtre d’ici ou
d’ailleurs. Monument aux 50 Otages et à la Résistance,
Nantes (44)
21 & 22 octobre : Fête du journal Les Allobroges : débats,
spectacles, gastronomie et de nombreux stands des
sections du PCF 73. Salle du Scarabée, Chambéry-le-Haut
(73)
22 octobre, à partir de 14 h : Cérémonie d’hommage aux
fusillés de Châteaubriant, avec un hommage particulier à
Odette Nilès. Carrière des Fusillés de Châteaubriant (44)
22 octobre, à partir de 15 h : Cérémonie d’hommage aux
256 fusillés de Souge. Camp militaire de Souge (33)
24 octobre, à partir de 18h30 : Débat sur le transport
ferroviaire, organisé par « Les Amis de l’Humanité dans la
Somme » avec Didier Le Reste, président de la
Convergence nationale du Rail et des représentants de la
CGT Cheminots Picardie et du Conseil régional des Hauts-
de-France. Espace Dewailly, salle 3, Amiens (80)

31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université
populaire de l’Aube : L’intelligence artificielle, par René
Granmont. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
3 & 4 novembre : Fête de l’Humanité et des Libertés,
organisée par les communistes du bassin cannois :
débats, expositions, stands d’associations, commerce
équitable, repas (soupe au pistou, paella, kebab),
concerts, animations pour les enfants... Salle Recroix, Le
Cannet (06) 
6 novembre, à partir de 18h30 : Présentation du plan
climat du PCF « Empreinte2050 », en présence de Fabien
Roussel et d’Amar Bellal, responsable national Écologie.
Inscriptions sur https://www.pcf.fr/presentation_plan_climat
Siège national du PCF (75019)
10 novembre, à partir de 19 h : Etudier, travailler,
s’émanciper : face à la précarité, quelles alternatives pour
la jeunesse ? Réunion publique avec Pierre Ouzoulias,
sénateur des Hauts-de-Seine, Assan Lakehoul, secrétaire
national du MJCF et Ibrahima Traore, conseiller
départemental du Val-de-Marne et conseiller municipal
délégué à la jeunesse et au numérique. Espace André
Maigné, Le Kremlin-Bicêtre (94)
18 & 19 novembre : Fête de l’Humanité Normandie :
musique, culture, politique, convivialité et rencontres.
Billets sur https://fetehumanite.seetickets.com/event/fete-
de-l-humanite-normandie-2023/parc-des-expositions-de-
rouen/2790801 Parc des Expositions, Rouen (76) 
21 novembre, à partir de 18 h : Quel plan climat pour la
Moselle ? avec la participation de Sébastien Hesse,
Ingénieur à la DREAL, Pierre Laurent, syndicaliste
cheminot. Débat animé par Maxime Noirjean, responsable
écologie de la fédération. Espace Jean Burger,
Hagondange (57)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de
l’Université populaire de l’Aube : Vaccination, science et
méfiances, par Françoise Salvadori. Auditorium de Saint
Julien les Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat Les
institutions sociales du travail et la pauvreté dans le
monde, avec Bernard Thibault. Lieu communiqué
ultérieurement (60)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat La
Charte d’Amiens, son histoire tout au long de la CGT,
intervenant et lieu communiqués ultérieurement (60)



Samedi 14 octobre, une conférence européenne décidera des
orientations stratégiques pour la campagne des élections euro-
péennes. À l’issue, le dimanche, le Conseil national votera pour

soumettre ou non aux communistes le choix de présenter une liste auto-
nome menée par Léon Deffontaines. 

Léon, que signifie être chef de file ?
J’ai été désigné chef de file lors du Conseil national de juillet. L’objectif
était de commencer à mettre le Parti en mouvement autour de la cam-
pagne des élections européennes qui auront lieu le 9 juin prochain, et
commencer à rassembler les conditions pour mettre en place la stratégie
fixée par le congrès. 

Quels sont tes engagements prioritaires ? 
Je souhaite fixer des thématiques prioritaires. Je pense à la remise en
cause des règles austéritaires imposées par l’Union européenne, qui
obligent ses États membres à mettre en place des politiques austéri-
taires. Par exemple, la règle des 3 % de déficit contraint à faire des éco-
nomies notamment sur les services publics, engendrant une dégradation
de leur qualité, voire leur disparition dans nos campagnes. Pendant la
pandémie, nous avons vu les conséquences sur l’hôpital public. On le
voit aussi dans la police. 
Il y a également la question de la PAC. Certes, nous sommes favorables
à une politique agricole commune, mais intégrant la question de l’ali-
mentation. Une politique qui favorise la souveraineté alimentaire, la
paysannerie, avec l’ouverture de nouvelles exploitations agricoles et
d’élevage, et la transition écologique. Aujourd’hui, la PAC finance les
grosses exploitations et favorise l’accumulation des terres, l’élevage
industriel intensif, la mise en concurrence des exploitants agricoles, en
France et entre les pays. 
Le troisième sujet est la question énergétique, avec la volonté de mettre
en place un mix énergétique nucléaire-renouvelable, de sortir du marché
unique de l’énergie et répondre à un impératif environnemental. 
Nous défendrons aussi l’idée de grands travaux utiles pour l’environ-
nement en passant notamment par un développement du fret ferroviaire
national et international avec la ligne Lyon-Turin par exemple. 
En effet, la question de la coopération internationale est primordiale.
Pour la paix tout d’abord. Nous souhaitons que l’Union européenne soit
en capacité de porter un traité de paix et trouver une issue diplomatique
à la guerre en Ukraine. Sur les questions de l’immigration : nous sou-
haitons l’abrogation du règlement de Dublin et la mise en place de nou-
veaux traités pour que chaque État prenne sa part dans une politique
migratoire basée sur : 1. l’accueil digne, avec par exemple l’obligation

de fournir un hébergement, et 2. l’inté-
gration, en facilitant notamment l’ac-
cès au travail. Par ailleurs, des voies
sécurisées de migration du pays d’ori-
gine au pays d’accueil doivent être
créées et l’externalisation de l’accueil
des demandeurs d’asile à des pays
extracommunautaires doit être stop-
pée. 

Quelle serait ta première
action en tant que député
européen ? 
Ma priorité serait d’ouvrir une perma-
nence. Je pense qu’aujourd’hui, malheu-
reusement, certains députés européens
se retrouvent déconnectés des réalités
des Françaises et des Français en res-
tant à Bruxelles. Nous devons recréer
de la proximité avec nos élus, notam-
ment européens. 
Au Parlement, ma priorité sera la
remise en cause du marché unique de
l’énergie, qui aujourd’hui a des consé-
quences désastreuses sur les services
publics, nos PME et pour l’ensemble des
ménages. 

Comment les communistes
peuvent se mettre en mouvement aujourd’hui dans
le cadre de la campagne ? 
La priorité, aujourd’hui, c’est la question du pouvoir d’achat et du travail
en France. Le Parti a d’ailleurs entrepris une grande campagne sur le
pouvoir d’achat, les salaires et les pensions. Je souhaite pouvoir lancer
la campagne des européennes en lien avec cette campagne, et montrer
que le quotidien des Françaises et des Français est impacté par les déci-
sions prises à l’échelon européen, comme la question du marché unique
de l’énergie comme déjà évoqué. 
Que ce soit sur la question brûlante de l’énergie, de la défense de nos
services publics, ou celle contre l’élargissement de l’Union européenne
libérale constituée actuellement, je veux que nous puissions mener le
débat. Et les Français·es voteront en connaissance de cause. 

Nous devons montrer que nous sommes
cohérents en tant que seul parti à avoir
voté contre l’ensemble des traités de
libre échange à l’échelle de l’Union euro-
péenne. 
Nous avons tout à gagner en continuant
d’incarner cette gauche authentique et
populaire qui fait notre force. 

Plus personnellement, qui est
Léon Deffontaines ? 
Je suis né à Amiens et suis issu d’une
famille nombreuse : nous sommes quatre
et mon père, fils d’agriculteur, a 15 frères
et sœurs. Ma famille est ancrée dans le
bassin d’Amiens depuis longtemps avec
quelques ascendances en Irlande et en
Belgique. 
J’ai adhéré à la JC à 17 ans, en 2013, en
participant à ma première manifestation.
C’était la découverte de la politique, car
je ne suis pas issu d’une famille de mili-
tants. 
Après mon bac, j’ai commencé des études
de droit et sciences politiques à la fac
d’Amiens, puis j’ai fait un master en
sciences de l’éducation. Pendant mes
études, j’ai travaillé dans une chaîne de
restauration rapide à plein temps. J’y ai

monté un syndicat pour dénoncer les conditions de travail avant d’en
partir et devenir assistant d’éducation (« pion »). 
Mon engagement s’est façonné dans la Somme, territoire marqué par
l’ouverture à la concurrence, la désindustrialisation et par les luttes
pour préserver notre outil productif. 
J’ai adhéré au PCF en 2016 dans les manifs contre la loi travail, puis j’ai
été secrétaire général de la JC de 2019 à 2022. À cette période, nous
sommes passés de 27 à 60 fédérations. J’ai été porte-parole du Parti
lors de la campagne présidentielle et je me retrouve dans ce que Fabien
souhaite incarner, à savoir être en capacité de représenter aussi la
France populaire. C’est ce que je souhaite faire au Parlement euro-
péen.µ

Rachel Ramadour
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À L’INITIATIVE

Entretien avec Léon Deffontaines



La situation de notre pays est désormais intenable. D’un côté, le
CAC 40 affiche des profits record, avec 80 milliards d’euros de
bénéfices cumulés sur le premier semestre. Et c’est le FMI lui-

même qui affirme que depuis 2022 cette hausse des profits est respon-
sable de 45 % de l’inflation ! Résultat ? De l’autre côté, c’est l’hécatombe
pour les petites et moyennes entreprises, étranglées par la hausse des
prix de l’électricité, par le resserrement du crédit et les stratégies des
grands groupes. 
Et ce sont des millions de Français et de Françaises durement impactés
par l’inflation. Les jeunes et les femmes sont particulièrement touchés
en cette rentrée, car leur travail est davantage précaire, et rappelons
que 80 % des familles monoparentales sont gérées par des femmes.
Au lieu de s’attaquer aux profits, le gouvernement a décidé de faire
payer au peuple cette inflation du capital provoquée par les grands
groupes, avec un plan d’austérité de 16 milliards d’euros qui va aggraver
encore les difficultés de la population.

Entrons en campagne !
L’heure est donc à entrer en campagne contre la vie chère et l’austérité,
pour l’emploi et l’augmentation des salaires.
C’est le sens du modèle de tract mis à disposition des organisations du
Parti qui reprend la pétition que nous avons lancée nationalement et qui
porte des propositions qui peuvent rencontrer un large écho dans le

pays : indexer les salaires sur l’inflation, augmenter les salaires et les
pensions, garantir l’égalité salariale femmes – hommes ; bloquer les
prix ; baisser les taxes sur les carburants ; sortir des logiques du marché
européen de l’énergie ; conditionner les aides publiques aux entreprises
au respect de critères sociaux et environnementaux.
Le dernier week-end de septembre a été un premier moment fort avec
178 initiatives recensées dans 33 départements ! Et le 6 octobre dernier,
Fabien Roussel et notre camarade Jean-Marc Tellier, député du Pas-de-
Calais, et tous les maires de sa circonscription, ont remis à la sous-pré-
fecture de Lens plus de 11 000 pétitions. Dans les semaines qui viennent,
plusieurs centaines de points de rencontre et initiatives sont à nouveau
prévues partout dans le pays.
Deux autres dates seront des étapes importantes de notre campagne.
La journée de grèves et de manifestation du 13 octobre, à l’appel de l’in-
tersyndicale, constituera un moment fort, aux côtés des salariés en lutte
partout dans le pays. Et le Comité exécutif national du Parti vient de
décider de proposer au prochain Conseil national de faire du samedi 18
novembre un temps de rassemblement national à Paris avec meeting de
Fabien Roussel et Léon Deffontaines.
Ensemble, amplifions notre campagne, proposons l’adhésion dans toutes
nos initiatives, travaillons au renforcement du Parti dans nos quartiers
et nos entreprises, pour faire grandir le rapport de force avec le pouvoir
et gagner de nouvelles avancées ! µ

Igor Zamichiei 
coordinateur de l’Exécutif national
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INFLATION
En campagne contre la vie chère
et l’austérité,  pour l’emploi
et l’augmentation des salaires !
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PAS-DE-CALAIS

Jean-Marc Tellier, député communiste du Pas-de-Calais, incarne
avec ses camarades la volonté de faire bouger les choses. En juin
2022, il a réalisé un exploit politique en devenant le seul candi-

dat à remporter une circonscription qui était aux mains de l’extrême
droite. Ce succès a été rendu possible grâce au soutien des 13 maires
de sa circonscription, issus des rangs communistes, socialistes et éco-
logistes, et d’un fort travail sur le terrain des militants de toute la
gauche.
Jean-Marc Tellier a fait de
la question du pouvoir
d’achat, des salaires et
des retraites, l’une de
ses principales priorités.
Il a pris la parole à plu-
sieurs reprises durant la
première année de son
mandat, en commission
des Finances et dans l’hé-
micycle à l’Assemblée
nationale, pour alerter le
gouvernement sur la
situation économique
préoccupante de nos
concitoyens, provoquée
par l’inflation record que
nous subissons depuis
plusieurs mois.
Mais face à l’inaction du
gouvernement, il a décidé avec les maires de sa circonscription de lancer
une campagne de pétitions intitulée « On ne veut pas l’aumône ». Cette
campagne vise un objectif clair : Exiger du gouvernement une augmen-
tation générale des salaires et des pensions de retraite, répondant ainsi
aux besoins des travailleurs, des travailleurs privés d’emploi, des
familles, des étudiants et des retraités qui subissent les effets de l’in-
flation ; les mesures sporadiques et les aides financières proposées par
le gouvernement n’étant pas à la hauteur des enjeux.
Jean-Marc Tellier, son équipe, les élus de sa circonscription, les militants
communistes et de nombreux citoyens engagés se sont donc mobilisés
de nouveau sur le terrain. Ils ont entrepris une vaste opération de porte
à porte, tenu des stands sur les marchés locaux et se sont positionnés

devant les supermarchés pour recueillir des signatures. Cette campagne
a été un succès, avec près de 12 000 pétitions signées, dépassant lar-
gement l’objectif initial.
Ces pétitions ont également été mises à disposition dans toutes les mai-
ries de la circonscription. Une « Caravane contre la vie chère » a été
organisée en juillet, parcourant toutes les communes de la circonscrip-
tion pendant une semaine, à la rencontre des habitants. 
La campagne a reçu un très large soutien de la population locale, ainsi

que d’autres régions,
et a obtenu l’appui de
nombreux élus. Elle a
été relayée à plu-
sieurs reprises par la
presse régionale et
nationale.
Après avoir collecté
les 12 000 pétitions,
un grand rassemble-
ment a été organisé
devant la sous-pré-
fecture de Lens. Plus
de 300 personnes se
sont réunies, en pré-
sence de Cathy
A p o u r c e a u - P o l y,
sénatrice, Jean-
Pierre Corbisez,
sénateur, Fabien

Roussel, député, et de l’ensemble des maires de la circonscription. 
Ce rassemblement était emblématique de l’unité et de la détermination
de la population locale à faire entendre sa voix. Les pétitions ont été
symboliquement remises à la sous-préfète, marquant ainsi l’aboutis-
sement de la campagne. 
La pression exercée sur le gouvernement ne faiblit pas, les Français ne
veulent pas l’aumône, mais des vrais salaires, des vraies retraites, pour
enfin vivre dignement. µ

Benoit Roger
membre du CN

On ne veut pas l’aumône
12 000 pétitions collectées

Nathalie Simonnet
Secrétaire départementale

du PCF de la Seine-Saint-Denis

a le plaisir de vous convier

MARDI 17 OCTOBRE 2023
à 19 h 00

à la fédération du Parti communiste français
14, rue Victor Hugo à Pantin

à une rencontre-débat sur le thème :

FACE À LA CRISE CLIMATIQUE

Les communistes s’engagent :
l’exemple des Transports

avec

la conférence de Jean-François DOUSSIN
Directeur de recherche au CNRS

CNRS-INSU et directeur de la publication de l’ouvrage « Tout 
comprendre (ou presque) sur le Climat »

et

l’éclairage d’Hervé GOMET
Secrétaire général de l’union interfédérale CGT des Transports 

FACE À LA CRISE CLIMATIQUE
CHANGEONS DE MODÈLE,
DE SYSTÈME, DE SOCIÉTÉ

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Yann Henzel, Amado Lebaube, Méline Le Gourriérec, 
Léna Mons, Rachel Ramadour. RÉDACTION : Gérard Streiff 
Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) 
Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA



Se reconstruire avec les mêmes
droits, partout et pour toutes
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SANTÉ

Tel est le mot d’ordre que nous avons choisi d’adopter en
ce mois d’octobre rose, mois de sensibilisation au cancer
du sein. Une femme sur huit sera concernée par le cancer

du sein. Entre 1990 et 2018, le nombre annuel de nouveaux cas
de cancer du sein chez la femme a presque doublé. Le cancer du
sein est celui qui cause le plus grand nombre de décès chez la
femme. Dépisté tôt, le taux de survie est de 87 %.
Les inégalités de genre sont prégnantes face au cancer de manière
générale.  de la revue The Lancet démontre qu’une approche plus
égalitaire du cancer permettrait de sauver chaque année environ
800 000 femmes, par exemple en sortant de la médecine andro-
centrée, en adaptant les campagnes de prévention, en favorisant
l’accès aux soins des femmes dans le monde entier. En mars 2022,
Doctolib a révélé que 81 % des rendez-vous pris pour un proche
sur leur site est pris par une femme, et 86 % pour des jeunes
enfants. Cette charge mentale consacrée au soin a de lourdes
conséquences sur la vie des femmes et sur leur santé : 33 % des
femmes ont déjà dû annuler ou repousser des soins pour elles
(seulement 9 % des hommes).
La désertification médicale et le démantèlement du service public
de la santé sont des freins dangereux à la recherche, la prévention
et la prise en soin des patientes. Le service public est le meilleur
allié des droits des femmes. Les longues heures de route et les
choix financiers ne devraient pas s’ajouter à la lutte contre la
maladie.
La Dr Anne-Vincent Salomon, cheffe de département à l’Institut
Curie, explique également dans l’Humanité du 4 octobre dernier :
« On constate que la survie par cancer du sein est nettement
moins bonne dans les régions socio-économiquement moins favo-
risées. » Inégalités sociales, inégalités économiques, inégalités
territoriales : les obstacles sont nombreux.
Le coût porté par les patientes est lourd. Les frais non remboursés
dans le cadre d’une hospitalisation, les frais de transports, les
soins supports (baumes, perruques, soutiens-gorges spécifiques,
etc.), les séances post-opératoires de kiné font s’envoler la fac-

ture et sont inaccessibles aux femmes les plus précaires. 14 %
des femmes renoncent à une reconstruction mammaire pour des
raisons financières. Pour cette opération, les dépassements d’ho-
noraires du chirurgien et de l’anesthésiste sont courants. Les
soins supports et post-opératoires ne sont pas des soins « socio-
esthétiques » comme le gouvernement l’a indiqué à Yannick Mon-
net lors de sa question au gouvernement. Au contraire, ces soins
relèvent de la première nécessité.
Fabien Roussel a ainsi annoncé, lors d’une réunion publique dans
le Cantal le 4 octobre 2023, travailler au dépôt d’une proposition
de loi pour que tous les soins des femmes atteintes du cancer du
sein soient pris en charge à 100 %, face à ce qui relève aujourd’hui
d’une profonde injustice sociale. µ

Shirley Wirden
responsable de la commission Féminisme

membre du CEN



Quatre jours après l’attaque terroriste du Hamas, la
riposte du gouvernement israélien d’extrême droite
frappe indifféremment cibles combattantes et

civiles, donnant lieu à des centaines de morts d’innocents,
enfants inclus. 
Toute l’action de la diplomatie française doit être tournée
vers l’obtention d’un cessez-le-feu immédiat. L’urgence est
à la désescalade. 
Les otages détenus par le Hamas doivent être libérés et les
menaces d’exécution doivent cesser ; mais rien ne peut légi-
timer la privation de gaz, d’eau, d’électricité pour plus de
deux millions de Gazaouis, ni leur bombardement indifféren-
cié. 
Le respect de la dignité humaine est une condition indispen-
sable à la paix. Les membres du gouvernement israélien niant
l’humanité des Palestiniens sont les plus grands adversaires
de la paix et agissent contre l’intérêt des deux peuples. 
Les puissances occidentales, en livrant un blanc-seing au
gouvernement israélien et en légitimant d’avance toutes ses
actions, ont ouvert la porte aux massacres et aux crimes de
guerre. 
La menace de suspension des aides au développement est un
très mauvais signal. En frappant indistinctement l’ensemble
des Palestiniens, elle participe à l’enlisement du conflit.
Aucune paix juste et durable ne sera construite sur l’annihi-
lation d’un peuple. On ne négocie pas la paix le ventre vide. 
Pour une paix juste et durable entre Israéliens et Palesti-
niens, le MJCF revendique :
Un cessez-le-feu immédiat et la libération des otages.
Une solution à deux États, avec la reconnaissance de l’État
palestinien dans ses frontières de 1967 et Jérusalem-Est
comme capitale. 
La libération des prisonniers politiques palestiniens.
La fin du blocus à Gaza.µ
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MJCF

Cessez-le-feu !

https://souscription.pcf.fr/


Le Parti communiste français réitère solennellement
sa condamnation totale de ces actes terroristes qui,
en visant des hommes, des femmes, des enfants et

même des bébés, ont ensanglanté la société israélienne.
Il condamne avec la même force l’offensive de l’armée
israélienne faisant des centaines de victimes civiles pales-
tiniennes qui, heure après heure, viennent endeuiller de
nouvelles familles dans une escalade mortifère et en dépit
de toutes les conventions internationales.
Il s’incline devant la mémoire de toutes ces victimes et réaf-
firme sa pleine solidarité avec les familles touchées.
Il exige la libération immédiate des otages détenus par le
Hamas. 
Il faut d’urgence arrêter la spirale de la haine, de la violence
et des massacres, comme vient d’y appeler le secrétaire
général des Nations unies, Antonio Guterres.
Seule une perspective de paix dans la justice entre
Israéliens et Palestiniens, ouvrant à ces derniers l’espoir
d’une vie digne, peut arrêter l’effusion de sang.
À l’inverse, le gouvernement de Benyamin Netanyahou,
poursuivant sa politique odieuse d’annexion rampante des
territoires occupés et d’humiliation nationale permanente
du peuple palestinien, organise une vaste opération mili-
taire qui fait et va faire un très grand nombre de victimes

parmi la population civile gazaouie.
Déjà, il annonce le siège total de cette enclave qui était déjà
une « prison à ciel ouvert », dans le but de priver ses habi-
tants d’eau, d’électricité, de carburant et de nourriture.
Alors que les Gazaouis sont pour moitié des enfants, alors
que Gaza subit le taux de chômage le plus élevé du monde,
ce sont des innocents qui vont payer l’affrontement entre
un pouvoir israélien discrédité auprès de ses citoyens et
une organisation islamiste qui exerce sur les Palestiniens

une dictature impitoyable au quotidien.
Le Parti communiste français appelle à la levée de ce blocus
inhumain contre Gaza.
Il s’oppose totalement aux propositions, venues de certains
partis politiques français ou de la Commission européenne,
de couper toute aide aux Palestiniens. Il appelle au contraire
la France et l’Union européenne à agir avec résolution pour
une solution de paix juste et durable, en application des
résolutions de l’ONU qui sont toutes restées lettre morte
avec, en premier lieu, la reconnaissance de l’État de Pales-
tine aux côtés d’un État israélien.
Il appelle nos concitoyennes et nos concitoyens à la plus
grande vigilance afin que l’escalade meurtrière en cours ne
serve pas de prétexte à la recrudescence d’actes antisémites
et racistes sur le sol français.
Paix et justice : voilà ce qui doit rassembler les forces de
gauche et écologistes, toutes les forces progressistes et
républicaines de notre pays.µ

Fabien Roussel 
secrétaire national du PCF

et député du Nord
Le 10 octobre 2023
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PLANÈTE

Halte au feu au
Proche-Orient !
Chaque jour aggrave l’horreur éprouvée par l’opinion internationale devant
le massacre de centaines de civils israéliens par les forces du Hamas. Rien
ne justifiera jamais un carnage aussi contraire aux valeurs de la dignité
humaine et du droit international.

ISRAËL

PALESTINE
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